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Partie 1 Généralités 

1.1 TAXES 
.1 Payer toutes les taxes prévues par la loi, y compris les taxes fédérales, provinciales et 

municipales). 

1.2 DROITS, PERMIS ET CERTIFICATS 
.1 Payer tous les droits et obtenir tous les permis. Fournir aux autorités les dessins et les 

renseignements nécessaires à la délivrance des certificats d’acceptation. Fournir les 
certificats d’inspection démontrant que l’ouvrage est conforme aux exigences des 
autorités compétentes. 

1.3 ORDONNANCEMENT DES TRAVAUX 
.1 Planifier et exécuter les travaux en dérangeant ou en perturbant le moins possible 

l’exploitation normale des lieux et selon ce qui suit : 

.2 Lors de l’adjudication du contrat, présenter un calendrier des travaux sous forme de 
graphiques à barres, précisant les étapes prévues d’avancement des travaux, jusqu’à 
l’achèvement. Une fois ce calendrier revu et approuvé par le Représentant du Ministère, 
prendre les mesures nécessaires pour terminer les travaux dans les délais prévus. Ne 
pas modifier le calendrier des travaux sans en prévenir le Représentant du Ministère. 

.3 Exécuter les travaux en dehors des heures normales de travail. Soit du lundi au jeudi 
entre 23 :30hr et 07 :30hr, et du vendredi 23:30hr et 09 :30hr, et du samedi et dimanche 
18 :30 et 09 :30hr.   

.4 Avertir le Représentant du Ministère 48 h avant d’exécuter des travaux pendant les 
« heures d’inoccupation ». 

1.4 CONSIGNES DE SÉCURITÉ-INCENDIE 
.1 Se conformer au Code national du bâtiment – Canada 2010 et au Code national de 

prévention des incendies – Canada 2010 pour la sécurité des personnes dans le bâtiment 
en cas d’incendie et pour la protection des bâtiments contre les effets d’un incendie, selon 
les indications ci-après. 

.1 Se conformer au Code national du bâtiment – Canada (CNB) en ce qui concerne 
les dispositifs à incorporer dans un bâtiment pendant les travaux de construction, 
visant la sécurité des personnes et la prévention des incendies. 

.2 Se conformer au Code national de prévention des incendies – Canada (CNPI) en 
ce qui concerne les éléments ci-après.  
.1 L’utilisation et l’entretien continus des dispositifs visant la 

sécurité-incendie et la prévention des incendies incorporés dans les 
bâtiments. 

.2 Les activités exercées qui pourraient présenter des risques d’incendie 
dans les bâtiments et autour de ces derniers. 

.3 Les restrictions visant des contenus dangereux dans les bâtiments et 
autour de ces derniers. 

.4 La réalisation des plans de sécurité-incendie. 
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.5 La sécurité-incendie sur les chantiers de construction et de démolition. 

.2 Soudage et découpage : 

.1 Au moins 48 heures avant le début des travaux de découpage, soudage ou 
brasage, fournir au Représentant du Ministère les éléments indiqués ci-après. 
.1 Un avis d’intention indiquant les dispositifs touchés, le moment et la 

durée de l’isolation ou de la dérivation. 
.2 Le permis de soudage dûment rempli, selon la norme CI 302. 
.3 Remettre le permis de soudage au Représentant du Ministère dès 

l’achèvement des travaux pour lesquels celui-ci avait été délivré. 
.2 Tous les travaux de découpage ou de soudage exécutés à moins de 10 m de 

matériaux combustibles susceptibles d’être enflammés par radiation ou par 
conduction doivent être exécutés en présence d’un agent de sécurité-incendie, tel 
que défini dans la norme CI 302. 

.3 Lorsque les travaux nécessitent la mise en service ou hors service des systèmes 
d’alarme, d’extinction et de protection incendie, prendre les mesures ci-après. 

.1 Assurer les services d’un agent de sécurité-incendie, tel que défini dans la norme 
CI 301; en général, un agent de sécurité-incendie est une personne qui connaît 
bien les consignes en matière de sécurité-incendie et qui exécute, une fois 
l’heure, des rondes de surveillance dans les secteurs non protégés et inoccupés. 

.2 Retenir les services du fabricant des systèmes de protection incendie, qui devra, 
une fois par jour ou à intervalles indiqués et approuvés par le Représentant du 
Ministère, isoler et protéger les éléments et les ouvrages touchés par les activités 
ci-après. 
.1 Modification des systèmes d’alarme, d’extinction et de protection 

incendie;  
.2 Découpage, soudage, brasage et autres travaux susceptibles de 

déclencher les systèmes de protection incendie. 
.3 Dès l’achèvement des travaux, remettre en service les systèmes de protection 

contre l’incendie et vérifier que tous les dispositifs fonctionnent parfaitement bien. 
.4 Aviser l’organisme de surveillance d’alarme incendie et le service d’incendie local 

immédiatement avant la mise hors service du système et immédiatement après 
sa remise en service. 

1.5 EXAMEN ET PRÉPARATION 
.1 Inspecter le chantier et examiner les conditions susceptibles d’influer sur l’exécution des 

travaux et s’assurer de bien connaître les conditions existantes du chantier. 

.2 Avant le début des travaux, définir l’étendue et l’emplacement des canalisations de 
services publics qui se trouvent dans la zone des travaux et en informer le Représentant 
du Ministère. 

1.6 ESCORTE DE SÉCURITÉ 
.1 Tous les membres du personnel affectés aux présents travaux seront soumis à des 

contrôles de sécurité. Obtenir les autorisations requises, selon les exigences, pour toutes 
les personnes qui doivent se présenter sur les lieux des travaux. 

.2 Les membres du personnel seront contrôlés tous les jours au début de la période de 
travail, et on leur remettra un laissez-passer qu’ils devront porter sur eux en tout temps et 
remettre à la fin de la période de travail, après le contrôle de sécurité. 
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1.7 ESCORTE DE SÉCURITÉ  

.1 Tous les membres du personnel affectés aux présents travaux doivent être accompagnés 
d’un agent de sécurité lorsqu’ils effectuent des travaux dans des zones interdites au 
public pendant les heures normales de travail. Ils doivent être escortés dans tous les 
secteurs pendant les heures d’inoccupation. 

.2 Soumettre toute demande d’escorte au Représentant du Ministère au moins 14 jours à 
l’avance. Dans le cas des demandes soumises dans les délais prescrits, le coût de 
l’escorte sera payé par le Représentant du Ministère. Dans le cas des demandes tardives, 
le coût sera imputé à l’Entrepreneur. 

.3 Toute demande d’escorte peut être annulée sans frais si l’avis est donné au moins 
4 heures avant le moment prévu. Si l’avis d’annulation est reçu trop tard, le coût de 
l’escorte sera imputé à l’Entrepreneur. 

.4 The  coût sera calculé selon le taux horaire moyen d’un agent de sécurité, pour une 
période d’au moins 8 heures dans le cas d’une demande tardive, et d’au moins 
quatre 4 heures dans le cas d’un avis d’annulation donné trop tard. 

1.8 VENTILATION DES COÛTS 
.1 Avant de soumettre une première demande de versement d’acompte, présenter une 

ventilation détaillée des coûts relatifs au contrat, indiquant également le prix global du 
contrat, selon les directives du Représentant du Ministère. Une fois approuvée par le 
Représentant du Ministère, la ventilation des coûts servira de base de référence aux fins 
de calcul des acomptes. 

1.9 GESTION DES DÉCHETS 
.1 Se conformer à la Loi sur la protection de l’environnement, Règlements de l’Ontario, Règl. 

de l’Ont. 102/94 – Waste Audits and Waste Reduction Work Plans et Règl. de 
l’Ont. 103/94 – Industrial, Commercial and Institutional Source Separation Programs, pour 
ce qui est du programme de gestion des déchets dans le cadre de projets de construction 
et de démolition. 

.2 Réaliser un « audit des déchets » afin de déterminer quels déchets seront produits lors 
des activités de construction et de démolition. Rédiger un « plan de réduction des 
déchets » et mettre en œuvre les principes en vue de la réduction, de la réutilisation/du 
réemploi et du recyclage des matériaux dans la mesure du possible. 

.3 Soumettre des registres complets de tous les matériaux enlevés du chantier comme 
« matériaux destinés à une élimination écologique » et comme « déchets généraux », y 
compris les renseignements ci-après. 

.1 L’heure et la date des travaux d’enlèvement. 

.2 La description des matériaux et des quantités. 

.3 La preuve que les matériaux ont été reçus à un site de traitement des déchets 
approuvé ou à un site d’élimination des déchets certifié, selon le cas. 

Partie 2 Produits 

2.1 SANS OBJET 
.1 Sans objet. 
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Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 
.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 

1.1 EXIGENCES CONNEXES 
.1 Sans objet. 

1.2 ACCÈS AU CHANTIER 
.1 Sans objet. 

1.3 SERVICES EXISTANTS 
.1 Informer le Représentant du Ministère et les entreprises de services publics de 

l'interruption prévue des services et obtenir les autorisations requises. 

.2 S'il faut exécuter des piquages sur les réseaux existants ou des raccordements à ces 
réseaux, aviser le Représentant du Ministère 7 jours avant le moment prévu d'interruption 
des services électriques ou des systèmes mécaniques. Veiller à ce que la durée des 
interruptions soit aussi courte que possible. Faire les interruptions pendant les heures de 
travail identifés dans la section 01 00 10. 

1.4 EXIGENCES PARTICULIÈRES 
.1 S'assurer que les membres du personnel de l'Entrepreneur qui travaillent sur le chantier 

connaissent les règlements et les respectent, notamment les règlements sur la sécurité 
incendie, la circulation routière et la sécurité au travail. 

.2 Gardez l'intérieur des limites de travail et de ne pas entraver les voies de pénétration et 
de sortie. 

1.5 ENVIRONNEMENT SANS FUMÉE 
.1 Il est interdit de fumer sur le site. 

Partie 2 Produits 

2.1 SANS OBJET 
.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 
.1 Sans objet.  

FIN DE LA SECTION 
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PARTIE 1 – GÉNÉRALITÉS  

1.1 EXIGENCES RÉGLEMENTAIRES 

.1 Une étude sur la présence de substances désignées 

pour  le projet d’enlèvement et de remplacement de 
tapis à l’édifice de Bibliothèque et Archives Canada, 
au 395 rue Wellington, Ottawa, Ontario, a été 
menée pour rencontrer les exigences de l’article 124 
de la Partie II du Code canadien du travail que 
chaque employeur doit protéger la santé et assurer 
la sécurité de chaque personne qui travaille pour lui. 
Aussi, l’article 125(1) (z.14) du Code canadien du 
travail stipule que l’employeur, dans la mesure où 
l’employeur contrôle l’activité, doit prendre toutes les 
précautions nécessaires pour que soient portés à 
l’attention de toute personne — autre qu’un de ses 
employés — admise dans le lieu de travail les 
risques connus ou prévisibles auxquels sa santé et 
sa sécurité peuvent être exposées. De plus, elle a 
été menée conformément à l’article 30 de la Loi sur 
la santé et la sécurité au travail de l’Ontario, Lois 
refondues de l’Ontario de 1990, chapitre 0.1. En 
ayant à sa disposition un Rapport sur les 
Substances Désignées (RSD), le Représentant 
Ministériel sera en mesure de renseigner ses 
employés, ses entrepreneurs et les locataires de 
l’édifice au sujet des substances désignées qui 
peuvent être présentes et être possiblement 
dérangées au cours du projet.  Le Représentant 
Ministériel informé sera alors en mesure d’imposer 
les précautions appropriées en matière de santé et 
sécurité pour toutes les personnes concernées.   

.2 Les substances désignées identifiées dans la  Loi 
sur la santé et la sécurité au travail et les règlements 
correspondants sont : 

.1 Acrylonitrile : « Substance désignée » 
Règl. de l’Ont. 490/09 (tel que modifié) 

.2 Arsenic : « Substance désignée» Règl. de 
l’Ont .490/09 (tel que modifié) 

.3 Amiante : 
.1 « Substance désignée» Règl. de 

l’Ont. 490/09 (tel que modifié) 
.2 «General – Waste Management » 

Règl. de l’Ont. 347/90  (tel que 
modifié) 

.3 «  Substance désignée – Amiante 
dans les chantiers de construction, 
les édifices et les travaux de 
réparations » Règl. de l’Ont. 278/05 
(tel que modifié)  
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.4 Benzène : « Substance désignée »  Règl. 
de l’Ont. 490/09 (tel que modifié) 

.5 Émissions de four à coke : « Substance 
désignée – Émissions de four à coke » Règl. 
de l’Ont. 490/09 (tel que modifié) 

.6 Oxyde d’éthylène : « Substance désignée» 
Règl. de l’Ont. 490/09 (tel que modifié) 

.7 Isocyanates : « Substance désignée » 
Règl. de l’Ont. 490/09(tel que modifié) 

.8 Plomb :  

.1 « Substance désignée» Règl. de 
l’Ont. 490/09 (tel que modifié) 

.2 « General – Waste Management » 
Règl. de l’Ont. 347 /90(tel que 

modifié) 

.3 Règlement sur les revêtements de 
la Loi canadienne sur la sécurité 
des produits de consommation,, 
DORS/2005-109  (tel que modifié) 

.9 Mercure :  

.1 « Substance désignée» Règl. de 
l’Ont. 490/09 (tel que modifié) 

.2 « General – Waste Management » 
Règl. de l’Ont. 347 /90 (tel que 
modifié) 

.10 Silice : « Substance désignée» Règl. de 
l’Ont. 490/09 (tel que modifié) 

.11 Chlorure de vinyle : « Substance désignée 
Règl. de l’Ont. 490/09(tel que modifié) 

.3 Tous les entrepreneurs qui demandent des 
soumissions à des sous-traitants doivent leur 
remettre le présent rapport. Ce rapport doit être 
entièrement lu, incluant le texte et les tables.  

 

1.2 DATE DE VALIDITÉ 

.1 L’étude du secteur visé par le présent rapport a été 
menée par un spécialiste des Services 
environnementaux, de la Direction des Services 
professionnels et techniques, sous la Direction 
générale des biens immobiliers de TPSGC qui a 
conduit l’inspection sur le terrain, le 20 mai  2015.  

.2 Le secteur des travaux est situé à l’édifice de  
Bibliothèque et Archives Canada, aux 395 rue 
Wellington, Ottawa, Ontario. La portée du travail 
proposé consiste à enlever et à remplacer le tapis 
des salles 302 et 308 du 3

ieme
 étage de l’édifice de 

Bibliothèque et Archives Canada.   
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.1 L’étendue des travaux décrits dans ce 
rapport comprend l’inspection visuelle du 
contenu et des matériaux de construction 
pour déceler la présence de substances 
désignées dans les secteurs visés menée le 
20 mai 2015. 

.2 À la suite de l’inspection visuelle, des 
échantillons en vrac de matériaux 
susceptibles de contenir des substances 
désignées ont été prélevés. Sur la base de 
l’inspection visuelle, un total de six  (6) 
échantillons en vrac de matériaux 
susceptibles de contenir de l’amiante 
(MCA), ont été prélevés. Les échantillons en 
vrac de matériaux susceptibles de contenir 
de l’amiante ont été prélevés pour satisfaire 
aux exigences du Règl. de l’Ont. 278/05. 

Les échantillons ont été envoyés pour 
analyse au laboratoire de Paracel Lt. (un 
laboratoire agréé par « the Canadian 
Association for Laboratory Accreditation 
(CALA) » et « the National Voluntary 
Laboratory Accreditation Program 
(NVLAP)) » situé au 300-2319 Boulevard St-
Laurent, K1G 4J8, Ottawa, Ontario. 

Les échantillons d'amiante en vrac ont été 
analysés en utilisant la microscopie à 
lumière polarisée (PLM). Cette méthode 
d'analyse est conforme avec la méthode de 
l'Agence américaine pour la protection de 
l'environnement (US EPA) 600/R-93/116. 

.3 L’inspection visuelle et l’échantillonnage 
étaient limités aux secteurs facilement 
accessibles. L’étude ne comprenait pas 
d’essai destructif, mais il est toutefois 
recommandé d’en faire avant de procéder à 
toute démolition majeure. Le type de 
construction du bâtiment limite quelque peu 
l’exhaustivité de la recherche de substances 
désignées. L’étude ne comprenait pas la 
démolition de planchers, de finition de 
planchers, de plafonds ou de murs en plâtre 
ni d’autres composants pour inspecter les 
éléments dissimulés. Aucun espace en clos 
n’a été inspecté dans le cadre de la 
présente étude. 

.4 Il se peut que les substances désignées 
susmentionnées soient présentes dans des 
endroits non accessibles et dans des 
espaces dissimulés (c.-à-d., dans les cavités 
des murs et des plafonds), ou dans des 
espaces en clos.  Aucun endroit à l’extérieur 
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des limites définies dans l’étendue des 
travaux n’a été inspecté. 

.5 Avant le début des travaux, on doit s’assurer 
auprès du Représentant Ministériel 
qu’aucune autre substance désignée n’a été 
apportée dans le secteur visé. 

.6 L’étude porte également sur les biphényles 
polychlorés (BPC) et les halocarbures. 
Toutefois, on exclu les autres substances 
pouvant être utilisées quotidiennement dans 
de l’équipement ou des secteurs spécialisés 
du bâtiment (c.-à-d. des écrans de plomb, 
des hottes, etc.). 

.7 Il se peut que certains matériaux existent 
mais n’aient pu être raisonnablement 
identifiés dans le cadre de la présente 
évaluation ou n’aient pas été apparents lors 
des visites précédentes.  Si des substances 
désignées devaient être trouvées au cours 
de la démolition, les travaux doivent être 
arrêtés, des mesures de prévention prises, 
et le Représentant Ministériel doit être 
informé immédiatement.  Ne pas reprendre 
les travaux avant d’avoir reçu des 
instructions écrites. 

PARTIE 2 – SUBSTANCES DÉSIGNÉES  

2.1 RÉSULTATS DE L’ÉTUDE  

.1 ACRYLONITRILE: non identifié 

.2 ARSENIC: non identifié 

.3 AMIANTE: non identifié 

L’amiante est un matériau qu’on trouve dans la 
nature.  En général, il a historiquement été 
intentionnellement ajouté dans la composition de 
plusieurs matériaux employés dans l’industrie de la 
construction pour améliorer les propriétés de 
résistance thermique et chimique. On l’utilise 
fréquemment dans l’isolation thermique de tuyaux et 
de chaudières, dans l’ignifugation des charpentes 
métalliques, dans la fabrication de carreaux pour 
planchers et de plâtre pour murs et plafonds. Les 
matériaux qui contiennent de l’amiante se divisent 
en deux catégories : les friables et les non friables. 
Les matériaux qui contiennent de l’amiante friable 
sont fragiles et peuvent facilement s’émietter par 
une simple pression des doigts. Les matériaux 
contenant de l’amiante non friable sont durables et 
renferment un liant comme le ciment, la résine 
vinylique et le bitume.   
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Des échantillons représentatifs en vrac, prélevés de 
l’aire du projet, le 20 mai  2015 ont été analysés 
pour l’amiante. Les résultats analytiques indiquent 
que les matériaux susceptibles de contenir de 
l’amiante dans la zone du projet ne contiennent pas 
d’amiante. Les résultats sont résumés au Tableau 1 
ci-dessous. 

Tableau 1 – Résultats des analyses de l’amiante par microscopie polarisée légère (MPL)  

Numéro d’échantillon  Matériau Emplacement 
Type 

d’amiante  

Teneur en 
amiante 

(%) 

LAC308-AS-1A 

Mastic  
Salle 308, 3ieme 

étage  
    n/a n/d LAC308-AS-1B 

LAC308-AS-1C 

LAC302-AS-2A 

Mastic 
Salle 302, 3ieme  
étage  

    n/a n/d LAC302-AS-2B 

LAC302-AS-2C 

n/d = none décelé, n/a = non applicable 

.4 BENZÈNE: non identifié 

.5 ÉMISSIONS DE FOUR À COKE: non identifiées  

.6 OXYDE D’ÉTHYLÈNE: non identifié  

.7 ISOCYANATES: non identifiés 

.8 PLOMB: non identifiées 

.9 MERCURE: non  identifié 

.10 SILICE: identifiée  

À différents endroits dans le secteur visé on retrouve 
de la silice cristalline libre dans le béton. 

.11 CHLORURE DE VINYLE: non identifié 

.12 BIPHÉNYLES POLYCHLORÉS (BPC): non  
identifiés  

.13 HALOCARBURES: identifiés  

 

2.2 RECOMMANDATIONS 

1. SILICE  

.1 La silice cristalline est régie par le Règlement 
de l’Ontario 490/09 (tel que modifié)) de la Loi 
sur la santé et la sécurité au travail comme une 
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substance désignée. Le Règlement prévoit des 
exigences pour des niveaux d'exposition 
admissibles 

.2 La poussière de silice peut être produite lors de 
travaux tels que dynamitage, broyage, 
concassage et décapage au jet de sable de 
matériaux contenant de la silice.  Comme la 
silice est supposée présente dans le béton 
dans le secteur visé, on devra fournir une 
protection respiratoire et une ventilation 
appropriées pendant la démolition et la 
modification de ces structures. 

.3 La Direction de la Santé et  Sécurité au Travail 
du Ministère de Travail de l’Ontario a publié un 
document concernant l’exposition à la silice sur 
les chantiers de construction.  Ce document 
classe les perturbations des matériaux 
susceptibles de contenir de la silice comme 
Type 1, Type 2 et Type 3 et attribut différent 
niveaux de protection respiratoire et les 
procédures de travail pour chaque 
classification.  Ces procédures de travail 
doivent être suivies lors de l’exécution de tout 
travail impliquant la perturbation des matériaux 
susceptibles de contenir de la silice. 

2. RESPONSABILITÉS DE L’ENTREPRENEUR  

L’entrepreneur doit examiner le rapport de 
substances désignées et prendre les précautions 
nécessaires pour veiller à la santé et à la sécurité 
des travailleurs et ainsi protéger l’environnement.  
En vertu de l’article 30 (4) de la Loi sur la santé et la 
sécurité au travail de l’Ontario, la personne chargée 
d’engager l’entrepreneur (c.-à-d., le Représentant 
Ministériel) doit s’assurer que l’entrepreneur et le 
sous-traitant (le cas échéant) reçoivent une copie du 
rapport de substances désignées avant de conclure 
un contrat pour la réalisation des travaux dans le 
cadre du projet.  En vertu de l’article 27 (2) (a, b, et 
c) de la Loi sur la santé et la sécurité au travail de 
l’Ontario, le superviseur doit, sur les lieux du travail, 
prendre toutes les précautions raisonnables afin 
d’assurer la protection d’un travailleur.  Si vous avez 
des questions concernant le rapport de substances 
désignées, veuillez communiquer avec le 
Représentant Ministériel.  

FIN DE LA SECTION  
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Partie 1 Généralités 

1.1 MODALITÉS ADMINISTRATIVES 
.1 Dans les plus brefs délais et selon un ordre prédéterminé afin de ne pas retarder 

l'exécution des travaux, soumettre les documents et les échantillons requis au 
Représentant du Ministère, aux fins d'examen.  

.2 Ne pas entreprendre de travaux pour lesquels on exige le dépôt de documents et 
d'échantillons avant que l'examen de l'ensemble des pièces soumises soit complètement 
terminé. 

.3 Examiner les documents et les échantillons avant de les remettre au Représentant du 
Ministère. Par cette vérification préalable, l'Entrepreneur confirme que les exigences 
applicables aux travaux ont été ou seront déterminées et vérifiées, et que chacun des 
documents et des échantillons soumis a été examiné et trouvé conforme aux exigences 
des travaux et des documents contractuels. Les documents et les échantillons qui ne 
seront pas estampillés, signés, datés et identifiés en rapport avec le projet particulier 
seront retournés sans être examinés et seront considérés comme rejetés. 

.4 Aviser par écrit le Représentant du Ministère, au moment du dépôt des documents et des 
échantillons, des écarts que ceux-ci présentent par rapport aux exigences des documents 
contractuels, et en exposer les motifs. 

.5 S'assurer de l'exactitude des mesures prises sur place par rapport aux ouvrages 
adjacents touchés par les travaux. 

.6 Le fait que les documents et les échantillons soumis soient examinés par le Représentant 
du Ministère ne dégage en rien l'Entrepreneur de sa responsabilité de transmettre des 
pièces complètes et exactes. 

.7 Le fait que les documents et les échantillons soumis soient examinés par le Représentant 
du Ministère ne dégage en rien l'Entrepreneur de sa responsabilité de transmettre des 
pièces conformes aux exigences des documents contractuels. 

.8 Conserver sur le chantier un exemplaire vérifié de chaque document soumis. 

1.2 DESSINS D'ATELIER ET FICHES TECHNIQUES 
.1 L'expression « dessins d'atelier » désigne les dessins, schémas, illustrations, tableaux, 

graphiques de rendement ou de performance, dépliants et autre documentation que doit 
fournir l'Entrepreneur pour montrer en détail une partie de l'ouvrage visé. 

.2 Les dessins doivent porter le sceau et la signature d'un ingénieur compétent reconnu ou 
détenant une licence lui permettant d'exercer au Canada, dans la province de l’Ontario. 

.3 Les dessins d'atelier doivent indiquer les matériaux à utiliser ainsi que les méthodes de 
construction, de fixation ou d'ancrage à employer, et ils doivent contenir les schémas de 
montage, les détails des raccordements, les notes explicatives pertinentes et tout autre 
renseignement nécessaire à l'exécution des travaux. Lorsque des ouvrages ou des 
éléments sont reliés ou raccordés à d'autres ouvrages ou à d'autres éléments, indiquer 
sur les dessins qu'il y eu coordination des prescriptions, quelle que soit la section aux 
termes de laquelle les ouvrages ou les éléments adjacents seront fournis et installés. 
Faire des renvois au devis et aux dessins d'avant-projet. 
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.4 Laisser 10 jours au Représentant du Ministère pour examiner chaque lot de documents 
soumis. 

.5 Les modifications apportées aux dessins d'atelier par le Représentant du Ministère ne 
sont pas censées faire varier le prix contractuel. Si c'est le cas, cependant, en aviser le 
Représentant du Ministère par écrit avant d'entreprendre les travaux. 

.6 Apporter aux dessins d'atelier les changements qui sont demandés par le Représentant 
du Ministère en conformité avec les exigences des documents contractuels. Au moment 
de soumettre les dessins de nouveau, aviser le Représentant du Ministère par écrit des 
modifications qui ont été apportées en sus de celles exigées. 

.7 Les documents soumis doivent être accompagnés d'une lettre d'envoi contenant les 
renseignements suivants : 

.1 la date; 

.2 la désignation et le numéro du projet; 

.3 le nom et l'adresse de l'Entrepreneur; 

.4 la désignation de chaque dessin, fiche technique et échantillon ainsi que le 
nombre soumis; 

.5 toute autre donnée pertinente. 

.8 Les documents soumis doivent porter ou indiquer ce qui suit : 

.1 la date de préparation et les dates de révision; 

.2 la désignation et le numéro du projet; 

.3 le nom et l'adresse des personnes suivantes : 
.1 le sous-traitant; 
.2 le fournisseur; 
.3 le fabricant; 

.4 l'estampille de l'Entrepreneur, signée par le représentant autorisé de ce dernier, 
certifiant que les documents soumis sont approuvés, que les mesures prises sur 
place ont été vérifiées et que l'ensemble est conforme aux exigences des 
documents contractuels; 

.5 les détails pertinents visant les portions de travaux concernées : 
.1 les matériaux et les détails de fabrication; 
.2 la disposition ou la configuration, avec les dimensions, y compris celles 

prises sur place, ainsi que les jeux et les dégagements; 
.3 les détails concernant le montage ou le réglage; 
.4 les caractéristiques telles que la puissance, le débit ou la contenance; 
.5 les caractéristiques de performance; 
.6 les normes de référence; 
.7 la masse opérationnelle; 
.8 les schémas de câblage; 
.9 les schémas unifilaires et les schémas de principe; 
.10 les liens avec les ouvrages adjacents. 

.9 Distribuer des exemplaires des dessins d'atelier et des fiches techniques une fois que le 
Représentant du Ministère en a terminé la vérification. 

.10 Soumettre une (1) copie électronique des dessins d'atelier prescrits dans les sections 
techniques du devis et selon les exigences raisonnables du Représentant du Ministère. 
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.11 Si aucun dessin d'atelier n'est exigé en raison de l'utilisation d'un produit de fabrication 
standard, soumettre des copies électroniques des fiches techniques ou de la 
documentation du fabricant prescrites dans les sections techniques du devis et exigées 
par le Représentant du Ministère. 

.12 Soumettre des copies électroniques des rapports des essais prescrits dans les sections 
techniques du devis et exigés par le Représentant du Ministère. 

.1 Le rapport signé par le représentant officiel du laboratoire d'essai doit attester que 
des matériaux, produits ou systèmes identiques à ceux proposés dans le cadre 
des travaux ont été éprouvés conformément aux exigences prescrites. 

.2 Les essais doivent avoir été effectués dans les trois (3) années précédant la date 
d'attribution du contrat. 

.13 Soumettre des copies électroniques des certificats prescrits dans les sections techniques 
du devis et exigés par le Représentant du Ministère. 

.1 Les documents, imprimés sur du papier de correspondance officielle du fabricant 
et signés par un représentant de ce dernier, doivent attester que les produits, 
matériaux, matériels et systèmes fournis sont conformes aux prescriptions du 
devis. 

.2 Les certificats doivent porter une date postérieure à l'attribution du contrat et 
indiquer la désignation du projet. 

.14 Soumettre des copies électroniques des instructions du fabricant prescrites dans les 
sections techniques du devis et exigées par le Représentant du Ministère. 

.1 Documents préimprimés décrivant la méthode d'installation des produits, 
matériels et systèmes, y compris des notices particulières et des fiches 
signalétiques indiquant les impédances, les risques ainsi que les mesures de 
sécurité à mettre en place. 

.15 Soumettre des copies électroniques des rapports des contrôles effectués sur place par le 
fabricant, prescrits dans les sections techniques du devis et exigés par le Représentant 
du Ministère. 

.16 Rapports des essais et des vérifications ayant été effectués par le représentant du 
fabricant dans le but de confirmer la conformité des produits, matériaux, matériels ou 
systèmes installés aux instructions du fabricant. 

.17 Soumettre des copies électroniques des fiches d'exploitation et d'entretien prescrites dans 
les sections techniques du devis et exigées par le Représentant du Ministère. 

.18 Supprimer les renseignements qui ne s'appliquent pas aux travaux. 

.19 En sus des renseignements courants, fournir tous les détails supplémentaires qui 
s'appliquent aux travaux. 

.20 Lorsque les dessins d'atelier ont été vérifiés par le Représentant du Ministère et 
qu'aucune erreur ou omission n'a été décelée ou que seules des corrections mineures ont 
été apportées, les copies sont retournés, et les travaux de façonnage et d'installation 
peuvent alors être entrepris. Si les dessins d'atelier sont rejetés, la ou les copies 
annotées sont retournées et les dessins d'atelier corrigés doivent de nouveau être soumis 
selon les indications précitées avant que les travaux de façonnage et d'installation 
puissent être entrepris. 

.21 L'examen des dessins d'atelier par TPSGS vise uniquement à vérifier la conformité au 
concept général des données indiquées sur ces derniers. 
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.1 Cet examen ne signifie pas que le Ministère approuve l'avant-projet détaillé 
présenté dans les dessins d'atelier, responsabilité qui incombe à l'Entrepreneur 
qui les soumet, et ne dégage pas non plus ce dernier de l'obligation de 
transmettre des dessins d'atelier complets et exacts, et de se conformer à toutes 
les exigences des travaux et des documents contractuels. 

.2 Sans que la portée générale de ce qui précède en soit restreinte, il importe de 
préciser que l'Entrepreneur est responsable de l'exactitude des dimensions 
confirmées sur place, de la fourniture des renseignements visant les méthodes 
de façonnage ou les techniques de construction et d'installation et de la 
coordination des travaux exécutés par tous les corps des métiers. 

Partie 2 Produits 

2.1 SANS OBJET 
.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 
.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 

1.1 CONTENU DE LA SECTION 
.1 Divers aspects de la santé et de la sécurité que TPSGC doit prendre en compte pour faire 

preuve de diligence raisonnable en matière de santé et de sécurité sur les chantiers de 
construction d'une part, et, d'autre part, pour satisfaire aux exigences énoncées dans la 
politique ministérielle PM 073 - Santé et sécurité dans la construction de TPSGC/DGBI.  

1.2 RÉFÉRENCES 
.1 Code canadien du travail, partie II, Règlement canadien sur la sécurité et la santé au 

travail. 

.2 Santé Canada/Système d'information sur les matières dangereuses utilisées au travail 
(SIMDUT). 

.1 Fiches signalétiques (FS). 

.3 Province de l’Ontario 

.1 Loi sur la santé et la sécurité au travail, L.R.O. 1990, mise à jour 2005. 

1.3 DOCUMENTS ET ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE 
.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 

Documents et échantillons à soumettre. 

.2 Soumettre, au plus tard sept (7) jours après la date de signification de l'ordre d'exécution 
et avant la mobilisation de la main-d'oeuvre,  un plan de santé et de sécurité établi 
expressément pour le chantier et regroupant les éléments ci-après : 

.1 Résultats de l'évaluation des risques/dangers pour la sécurité propres au 
chantier. 

.2 Résultats de l'analyse des risques ou des dangers pour la santé et la sécurité 
associés à chaque tâche et à chaque activité figurant dans le plan des travaux. 

.3 Soumettre au Représentant du Ministère et à l'autorité compétente, une fois par semaine, 
des exemplaires électroniques des rapports de l'inspection de santé et de sécurité 
effectuée sur le chantier par le représentant autorisé de l'Entrepreneur. 

.4 Soumettre des exemplaires des directives ou des rapports préparés par les inspecteurs 
de santé et sécurité des gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux. 

.5 Soumettre des exemplaires des rapports d'incidents et d'accidents. 

.6 Soumettre les fiches signalétiques (FS) du SIMDUT. 

.7 Le Représentant du Ministère examinera le plan de santé et de sécurité préparé par 
l'Entrepreneur pour le chantier et lui remettra ses observations dans les 15 jours suivant 
la réception de ce document. Au besoin, l'Entrepreneur révisera son plan de santé et de 
sécurité et le soumettra de nouveau au Représentant du Ministère au plus tard 10 jours 
après réception des observations du Représentant du Ministère. 

.8 L'examen par le Représentant du Ministère du plan final de santé et de sécurité préparé 
par l'Entrepreneur pour le chantier ne doit pas être interprété comme une approbation de 
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ce plan et ne limite aucunement  la responsabilité globale de l'Entrepreneur en matière de 
santé et de sécurité durant les travaux de construction. 

.9 Surveillance médicale : Là où une loi, un règlement ou un programme de sécurité le 
prescrit, soumettre, avant de commencer les travaux, la certification de la surveillance 
médicale du personnel travaillant sur le chantier. Demander au Représentant du Ministère 
une certification additionnelle pour tout nouvel employé travaillant sur le chantier. 

.10 Plan d'intervention en cas d'urgence : énoncer les procédures et les marches à suivre en 
cas de situation d'urgence sur le chantier. 

1.4 PRODUCTION DE L'AVIS DE PROJET 
.1 Avant le début des travaux, envoyer l'avis de projet aux autorités provinciales 

compétentes. 

1.5 ÉVALUATION DES RISQUES/DANGERS 
.1 Faire une évaluation des risques/dangers pour la sécurité présents sur ce chantier en ce 

qui a trait à l'exécution des travaux. 

1.6 RÉUNIONS 
.1 Organiser une réunion de santé et sécurité avec le Représentant du Ministère avant le 

début des travaux, et en assurer la direction. 

1.7 EXIGENCES GÉNÉRALES 
.1 Rédiger un plan de santé et de sécurité propre au chantier, fondé sur l'évaluation 

préalable des risques/dangers, avant d'entreprendre les travaux. Mettre ce plan en 
application et en assurer le respect en tous points jusqu'à la démobilisation de tout le 
personnel du chantier. Le plan de santé et de sécurité doit tenir compte des particularités 
du projet. 

.2 Le Représentant du Ministère peut transmettre ses observations par écrit si le plan 
comporte des anomalies ou s'il soulève des préoccupations, et il peut exiger la 
soumission d'un plan révisé qui permettra de corriger ces anomalies ou d'éliminer ces 
préoccupations. 

1.8 RESPONSABILITÉ 
.1 Assumer la responsabilité de la santé et de la sécurité des personnes présentes sur le 

chantier, de même que la protection des biens situés sur le chantier; assumer également, 
dans les zones contiguës au chantier, la protection des personnes et de l'environnement 
dans la mesure où ils sont touchés par les travaux. 

.2 Respecter, et faire respecter par les employés, les exigences en matière de sécurité 
énoncées dans les documents contractuels, les ordonnances, les lois et les règlements 
locaux, territoriaux, provinciaux et fédéraux applicables, ainsi que dans le plan de santé et 
de sécurité préparé pour le chantier. 

1.9 EXIGENCES DE CONFORMITÉ 
.1 Se conformer à la Loi sur la santé et la sécurité au travail de l'Ontario, S.R.O. 
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1.10 RISQUES/DANGERS IMPRÉVUS 

.1 En présence de conditions, de risques/dangers ou de facteurs particuliers ou imprévus 
influant sur la sécurité durant l'exécution des travaux, observer les procédures mises en 
place concernant le droit de l'employé de refuser d'effectuer un travail dangereux, 
conformément aux lois et aux règlements de la province compétente et en informer le 
Représentant du Ministère de vive voix et par écrit. 

1.11 COORDONNATEUR DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ 
.1 Embaucher une personne compétente et autorisée à titre de coordonnateur de la santé et 

de la sécurité, et l'affecter aux travaux. Le coordonnateur de la santé et de la sécurité doit 
: 

.1 posséder une connaissance pratique des règlements sur la santé et la sécurité 
en milieu de travail; 

.2 assumer la responsabilité des séances de formation de l'Entrepreneur, en 
matière de santé et de sécurité au travail, et vérifier que seules les personnes qui 
ont complété avec succès la formation requise ont accès au chantier pour 
exécuter les travaux; 

.3 assumer la responsabilité de la mise en application, du respect dans le menu 
détail et du suivi du plan de santé et de sécurité préparé pour le chantier par 
l'Entrepreneur; 

.4 être présent sur le chantier durant l'exécution des travaux. 

1.12 AFFICHAGE DES DOCUMENTS 
.1 S'assurer que les documents, les articles, les ordonnances et les avis pertinents sont 

affichés, bien en vue, sur le chantier, conformément aux lois et aux règlements de la 
province compétente, et en consultation avec le Représentant du Ministère. 

1.13 CORRECTIF EN CAS DE NON-CONFORMITÉ 
.1 Prendre immédiatement les mesures nécessaires pour corriger les situations jugées non 

conformes, sur les plans de la santé et de la sécurité, par l'autorité compétente ou par le 
Représentant du Ministère. 

.2 Remettre au Représentant du Ministère un rapport écrit des mesures prises pour corriger 
la situation en cas de non-conformité en matière de santé et de sécurité. 

.3 Le Représentant du Ministère peut ordonner l'arrêt des travaux si l'Entrepreneur n'apporte 
pas les correctifs nécessaires en ce qui concerne  les conditions jugées non conformes 
en matière de santé et de sécurité. 

1.14 DYNAMITAGE 
.1 Interdire le dynamitage et toute autre utilisation d'explosifs. 

1.15 DISPOSITIFS À CARTOUCHES 
.1 N'utiliser des dispositifs à cartouche qu'avec la permission écrite du Représentant du 

Ministère. 
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1.16 ARRÊT DES TRAVAUX 

.1 Accorder à la santé et à la sécurité du public ainsi que du personnel du chantier, et à la 
protection de l'environnement, la priorité sur les questions reliées au coût et au calendrier 
des travaux. 

Partie 2 Produits 

2.1 SANS OBJET 
.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 
.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 
 
1.1  SECTION CONNEXES 

 
.1 Section 09 68 13 – Tapis-moquettes en dalles.  
 
 

1.2  RÉFÉRENCES 
 

 .1  Définitions : 
 .1  Recyclage en circuit fermé : procédé de transformation d'un produit post-

consommation en un produit similaire. 
.2  Références 
 .1  Carpet and Rug Institute (CRI) 
 .1  CRI Carpet Installation Standard - 2011. 

 
1.3   DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 

APPROBATION/INFORMATION  
 
.1  Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 

 - Documents/Échantillons à soumettre. 
 
.2  Soumettre les documents requis aux fins de contrôle. 
 
.3  Soumettre un rapport faisant état des mesures proposées de lutte contre la poussière. 
 
.4  Soumettre une liste des tapis-moquettes, sur laquelle la désignation des pièces sera la 

même que celle utilisée sur les dessins. 
 
.5  Soumettre une liste des activités de récupération/recyclage des tapis-moquettes, 

indiquant ou comprenant ce qui suit : 
.1  séquence d'enlèvement des tapis-moquettes; 
.2  inventaire des revêtements et éléments de revêtement à enlever, récupérer et 

recycler; 
.3  caractéristiques relatives au procédé de recyclage. 
 

.6  Documents/Échantillons à soumettre relativement à la conception durable 
.1  Gestion des déchets de construction 

.1  Soumettre le plan de gestion des déchets de construction établi pour le 
projet, lequel doit préciser les exigences en matière de recyclage et de 
récupération. 

.2  Soumettre les calculs relatifs aux taux de recyclage en fin de projet, aux 
taux de récupération et aux taux d'envoi aux sites d'enfouissement, 
lesquels doivent démontrer que 50 % des déchets de construction ont 
effectivement été détournés des sites d'enfouissement. 

 
1.4 DOCUMENTS/ÉLÉMENTS À REMETTRE À L'ACHÈVEMENT DES TRAVAUX  
 

.1  Soumettre les documents/éléments requis conformément à la section 01 78 00  - 
Documents/Éléments à remettre à l'achèvement des travaux. 

 
.2  Soumettre une liste des activités de récupération des tapis-moquettes. 

.1  La liste soumise doit comprendre ou indiquer ce qui suit : 
.1  séquence détaillée des travaux d'enlèvement du ou des revêtements en 

place; 
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.2  superficie des espaces partiellement occupés; 

.3  inventaire des tapis-moquettes à enlever et à récupérer; 

.4  moyens proposés de conditionnement et de transport. 
 

.3  Soumettre les documents fournis par l'entreprise de récupération, confirmant la réception 
et l'élimination des tapis-moquettes récupérés. 

 
.4  Soumettre le document fourni par l'entreprise de récupération certifiant que les vieux 

tapis-moquettes ont été enlevés, récupérés et recyclés conformément au programme de 
récupération établi par le fabricant de tapis-moquettes. 
.1  Type de procédé de recyclage 

.1  En circuit fermé. 
 

.5  Consigner les données relatives à l'évacuation hors du chantier des vieux tapis-
moquettes et des déchets de tapis-moquettes récupérés, et fournir les renseignements 
ci-après : 
.1  la date et l'heure de l'évacuation; 
.2  le poids des matériaux récupérés et la quantité; 
.3  la destination finale des matériaux récupérés. 
 
 

1.5  DOCUMENTS À SOUMETTRE AUX FINS D'ASSURANCE DE LA QUALITÉ  
 

.1  Certificats : soumettre les documents délivrés par les entreprises chargées de 
l'enlèvement et de la récupération des vieux tapis-moquettes, certifiant que ces derniers 
ont été enlevés, récupérés et recyclés conformément au programme de récupération des 
tapis-moquettes. Il n'est pas permis de récupérer l'énergie générée par le procédé 
d'incinération. 

 
 

1.6  ENVIRONNEMENT  
 

.1  Obtenir l'approbation écrite du Représentant du Ministère avant d'effectuer des travaux 
qui émettent des contaminants. 

 
 
Partie 2 Produits 
 
2.1  MATÉRIAUX/MATÉRIELS 
 

.1  Solvants servant à enlever la colle à tapis-moquette : conformes à la norme CRI Carpet 
Installation Standard 

 
.2  Vieux tapis-moquettes 

.1  Conserver les vieux tapis-moquettes; les enlever immédiatement de l'aire des 
travaux et les placer dans un conteneur ou une remorque. 

 
.3  Thibaudes 

.1  Assurer la récupération et le recyclage des thibaudes désignées par l'entreprise 
de récupération de tapis-moquettes. 
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Partie 3 Exécution 
 
3.1  EXAMEN DES LIEUX  
 

.1  Vérifier l'état des lieux des travaux et s'assurer que les conditions existantes sont 
favorables à la réalisation de ces derniers. Identifier tout problème susceptible de 
retarder l'achèvement des travaux, et en informer le Représentant du Ministère. 

 
.1  Ne pas commencer les travaux avant que les problèmes aient été réglés et que 

le Représentant du Ministère en ait donné l'autorisation. 
 
 

3.2  TRAVAUX PRÉPARATOIRES  
 

.1  Fournir et installer les barrières et les appareils d'éclairage requis aux fins de protection 
du public, et en assurer l'entretien, conformément à la section 01 51 00 - Services 
d'utilités temporaires. 

 
.2  Passer l'aspirateur sur les vieux tapis-moquettes avant de les enlever. 
 
 

3.3  ENLEVÈMENT DES TAPIS-MOQUETTES  
 

.1  Enlever les vieux tapis-moquettes en lés, en grandes bandes. 
.1  Placer dans des cartons les dalles de tapis-moquette enlevées, puis les déposer 

dans la remorque de récupération sur des palettes. 
.2  Les tapis-moquettes en dalles de récupération doivent être secs et propres, c'est-

à-dire débarrassés des débris de démolition, des déchets d'amiante, des 
matériaux de rebut et des bandes à griffes. 

.3  Enlever la colle conformément à la norme CRI Carpet Installation Standard. 
 
 

3.4  ÉVACUATION PAR CONTENEURS  
 

.1  Placer les vieux tapis-moquettes d'usage commercial dans des conteneurs fournis par 
l'entreprise de récupération. Utiliser des conteneurs à chargement frontal, assurant une 
protection complète contre les intempéries. 
.1  Les conteneurs doivent être verrouillés et surveillés en tout temps. 
 

.2  Maximiser l'espace de chargement. Chaque conteneur doit contenir entre 1500 et 
2500 mètres carrés de tapis-moquettes. 
.1  Placer les tapis-moquettes dans des cartons, puis déposer les cartons dans les 

conteneurs. 
 

.3  Coordonner la rotation des conteneurs de récupération avec l'entreprise de récupération. 
.1  Déverrouiller les conteneurs avant le ramassage. 
 
 

3.5  ÉVACUATION PAR CAMION-REMORQUE  
 

.1  Placer les vieux tapis-moquettes d'usage commercial dans une remorque fournie par 
l'entreprise de récupération. 
.1  Le public de même que les ouvriers qui ne participent pas aux travaux de 

récupération ne doivent pas avoir accès à la remorque. 
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.2  Maximiser l'espace de chargement. 
.1  Ne pas empiler les dalles de tapis-moquette sur une hauteur de plus 1,828 m. 
 

.3  Se conformer aux règlements du ministère des Transports concernant les limites de 
poids. 
.1  Le poids maximal admissible du contenu d'une remorque est de 20 455 kg. 
 

.4  Coordonner la rotation des remorques de récupération avec l'entreprise de récupération. 
.1  Déverrouiller les remorques avant le ramassage. 
 
 

3.6  POSE DES NOUVEAUX TAPIS-MOQUETTES  
 

.1  Poser les nouveaux tapis-moquettes conformément à la section 09 68 13 - Revêtements 
de tapis-moquette en dalles. 

 
 

3.7  NETTOYAGE  
 

.1  Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail. 
 

.2  Nettoyage final : évacuer du chantier les matériaux/le matériel en surplus, les déchets, 
les outils et l'équipement. 

 
 

3.8  PROTECTION  
 

.1  Protéger le matériel et les éléments installés contre tout dommage pendant des activités 
de récupération. 

 
.2  Réparer les dommages causés aux matériaux et au matériel adjacents par l'installation 

des activités de récupération. 
 
 
 

 
 

FIN DE SECTION 
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Partie 1 Généralités 

1.1 SECTION CONNEXE 
.1 Section 01 33 00 – Documents et échantillons à soumettre. 

1.2 RÉFÉRENCES 
.1 Sans objet. 

1.3 DOCUMENTS ET ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE 
.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 

01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre.  

1.4 CHAUFFAGE ET VENTILATION 
.1 Ventilation 

.1 Prévenir l'accumulation de poussière, de vapeurs et de gaz ainsi que la 
formation de buée dans les secteurs qui demeurent occupés pendant les 
travaux de construction. 

1.5 TÉLÉCOMMUNICATIONS   
.1 L'Entrepreneur doit fournir les installations temporaires de télécommunications, 

notamment les téléphones, les télécopieurs, les systèmes de traitement des 
données, y compris les lignes, et le matériel nécessaires, destinés à son propre 
usage. 

1.6 PROTECTION INCENDIE 
.1 Fournir le matériel de protection incendie exigé par les codes et les règlements 

en vigueur, et en assurer l'entretien. 

Partie 2 Produits 

2.1 SANS OBJET 
.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 
.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 

1.1 SECTIONS CONNEXES 
.1 Section 01 00 10 – Instructions Générales 

.2 Section 01 33 00 – Documents et échantillons à soumettre.  

1.2 RÉFÉRENCES 
.1 Association canadienne de normalisation (CSA International). 

.1 CSA-0121-M1978(C2003), Contre-plaqué en sapin de Douglas. 

.2 CAN/CSA-Z321-96(R2006), Signaux et symboles en milieu de travail. 

.2 Travaux publics et Services gouvernementaux canada (TPSGC), Guide des clauses et 
conditions uniformisées d'achat (CCUA) - ID : R0202D, Titre : Conditions générales « C », 
en vigueur depuis le 14 mai 2004. 

1.3 DOCUMENTS ET ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE 
.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 

Documents et échantillons à soumettre. 

1.4 INSTALLATION ET ENLÈVEMENT DU MATÉRIEL 
.1 Fournir, mettre en place ou aménager les installations de chantier nécessaires pour 

permettre l'exécution des travaux dans les plus brefs délais. 

.2 Démonter le matériel et l'évacuer du chantier lorsqu'on n'en a plus besoin. 

1.5 ENTREPOSAGE SUR PLACE/CHARGES ADMISSIBLES 
.1 S'assurer que les travaux sont exécutés dans les limites indiquées dans les documents 

contractuels. Ne pas encombrer les lieux de façon déraisonnable avec des matériaux et 
des matériels. 

.2 Trafic sur le site a permis pour la livraison et le déchargement des marchandises 
seulement. 

.3 Livraison des équipements / matériaux doit être confirmée avec un minimum de 24 
heures à l'avance 

.4 Ne pas surcharger ni permettre de surcharger aucune partie de l'ouvrage afin de ne pas 
en compromettre l'intégrité. 

1.6 STATIONNEMENT SUR LE CHANTIER 
.1 Il ne sera pas permis de stationner sur le chantier. 

1.7 ENTREPOSAGE DES MATÉRIAUX, DES MATÉRIELS ET DES OUTILS 
.1 Prévoir des remises verrouillables, à l'épreuve des intempéries, destinées à l'entreposage 

des matériaux, des matériels et des outils, et garder ces dernières propres et en bon 
ordre. 
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1.8 INSTALLATIONS SANITAIRES 

.1 Installations sanitaires existantes peuvent être utilisées par l'entrepreneur. Equipements 
être utilisés d'une manière propre et ordonnée. 

1.9 SIGNALISATION DE CHANTIER 
.1 Les inscriptions paraissant sur les panneaux d'instructions et sur les avis de sécurité 

doivent être rédigées dans les deux langues officielles. Les symboles graphiques doivent 
être conformes à la norme CAN/CSA-Z321. 

.2 Exception faite d’enseignes d’avertissement, aucune autre enseigne ni affiche de publicité 
ne seront tolérées sur place. 

.3 Garder les panneaux et les avis approuvés en bon état pendant toute la durée des 
travaux et les évacuer du chantier une fois ces derniers terminés, ou avant si le 
Représentant du Ministère le demande. 

1.10 NETTOYAGE 
.1 Évacuer quotidiennement du chantier de construction les débris, les déchets et les 

matériaux d'emballage. 

.2 Enlever la poussière et la boue des chaussées revêtues en dur. 

.3 Les matériaux de construction pour être stockées seulment dans la zone de construction.  

Partie 2 Produits 

2.1 SANS OBJET 
.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 
.1 Sans objet. 
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Partie 1 Généralités 

1.1 RÉFÉRENCES 

.1 Des références à des normes pertinentes peuvent être faites dans chaque section du 
devis. Se conformer aux normes indiquées ci-dessus, en tout ou en partie, selon les 
prescriptions du devis.  

.2 Dans les cas où il subsiste un doute quant à la conformité de certains produits ou 
systèmes aux normes pertinentes, le Représentant du Ministère se réserve le droit de la 
vérifier par des essais. 

.3 Si les produits ou les systèmes sont conformes aux documents contractuels, les frais 
occasionnés par ces essais seront assumés par le Représentant du Ministère, sinon ils 
devront être assumés par l'Entrepreneur. 

1.2 QUALITÉ 

.1 Les produits, les matériaux, les matériels, les appareils et les pièces utilisés pour 
l'exécution des travaux doivent être neufs, en parfait état et de la meilleure qualité pour 
les fins auxquelles ils sont destinés. Au besoin, fournir une preuve établissant la nature, 
l'origine et la qualité des produits fournis. 

.2 La politique d'achat vise à acquérir, à un coût minimal, des articles contenant le plus 
grand pourcentage possible de matières recyclées et récupérées, tout en maintenant des 
niveaux satisfaisants de compétitivité. Faire des efforts raisonnables pour utiliser des 
matériaux/matériels recyclés aux fins à la fois de réalisation des ouvrages et d'exécution 
des travaux. 

.3 Les produits trouvés défectueux avant la fin des travaux seront refusés, quelles que 
soient les conclusions des inspections précédentes. Les inspections n'ont pas pour objet 
de dégager l'Entrepreneur de ses responsabilités, mais simplement de réduire les risques 
d'omission ou d'erreur. L'Entrepreneur devra assurer l'enlèvement et le remplacement 
des produits défectueux à ses propres frais, et il sera responsable des retards et des 
coûts qui en découlent. 

.4 En cas de conflit quant à la qualité ou à la convenance des produits, seul le Représentant 
du Ministère pourra trancher la question en se fondant sur les exigences des documents 
contractuels. 

.5 Sauf indication contraire dans le devis, favoriser une certaine uniformité en s'assurant 
que les matériaux ou les éléments d'un même type proviennent du même fabricant. 

.6 Les étiquettes, les marques de commerce et les plaques signalétiques permanentes 
posées en évidence sur les produits mis en oeuvre ne sont pas acceptables, sauf si elles 
donnent une instruction de fonctionnement ou si elles sont posées sur du matériel installé 
dans des locaux d'installations mécaniques ou électriques. 

1.3 ENTREPOSAGE, MANUTENTION ET PROTECTION DES PRODUITS 

.1 Manutentionner et entreposer les produits en évitant de les endommager, de les altérer 
ou de les salir, et en suivant les instructions du fabricant, le cas échéant. 
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.2 Entreposer dans leur emballage d'origine les produits groupés ou en lots; laisser intacts 

l'emballage, l'étiquette et le sceau du fabricant. Ne pas déballer ou délier les produits 
avant le moment de les incorporer à l'ouvrage. 

.3 Les produits susceptibles d'être endommagés par les intempéries doivent être conservés 
sous une enceinte à l'épreuve de celles-ci. 

.4 Les liants hydrauliques ne doivent pas être déposés directement sur le sol ou sur un 
plancher en béton, ni être en contact avec les murs. 

.5 Le sable destiné à être incorporé dans les mortiers et les coulis doit demeurer sec et 
propre. Le stocker sur des plates-formes en bois et le couvrir de bâches étanches par 
mauvais temps. 

.6 Déposer le bois de construction ainsi que les matériaux en feuilles sur des supports 
rigides, plats, pour qu'ils ne reposent pas directement sur le sol. Donner une faible pente 
afin de favoriser l'écoulement de l'eau de condensation. 

.7 Entreposer et mélanger les produits de peinture dans un local chauffé et bien aéré. Tous 
les jours, enlever les chiffons huileux et les autres déchets inflammables des lieux de 
travail. Prendre toutes les précautions nécessaires pour éviter les risques de combustion 
spontanée. 

.8 Remplacer sans frais supplémentaires les produits endommagés, à la satisfaction du 
Représentant du Ministère. 

.9 Retoucher à la satisfaction du Représentant du Ministère les surfaces finies en usine qui 
ont été endommagées. Utiliser, pour les retouches, des produits identiques à ceux utilisés 
pour la finition d'origine. Il est interdit d'appliquer un produit de finition ou de retouche sur 
les plaques signalétiques. 

1.4 TRANSPORT 

.1 Payer les frais de transport des produits requis pour l'exécution des travaux. 

.2 Les frais de transport des produits fournis par le Maître de l'ouvrage seront assumés par 
le Représentant du Ministère. Assurer le déchargement, la manutention et l'entreposage 
de ces produits. 

1.5 INSTRUCTIONS DU FABRICANT 

.1 Sauf prescription contraire dans le devis, installer ou mettre en place les produits selon 
les instructions du fabricant. Ne pas se fier aux indications inscrites sur les étiquettes et 
les contenants fournis avec les produits. Obtenir directement du fabricant un exemplaire 
de ses instructions écrites. 

.2 Aviser par écrit le Représentant du Ministère de toute divergence entre les exigences du 
devis et les instructions du fabricant, de manière qu'il puisse prendre les mesures 
appropriées. 

.3 Si les instructions du fabricant n'ont pas été respectées, le Représentant du Ministère 
pourra exiger, sans que le prix contractuel soit augmenté, l'enlèvement et la repose des 
produits qui ont été mis en place ou installés incorrectement. 
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1.6 QUALITÉ D'EXÉCUTION DES TRAVAUX 

.1 La mise en oeuvre doit être de la meilleure qualité possible, et les travaux doivent être 
exécutés par des ouvriers de métier, qualifiés dans leurs disciplines respectives. Aviser le 
Représentant du Ministère si les travaux à exécuter sont tels qu'ils ne permettront 
vraisemblablement pas d'obtenir les résultats escomptés. 

.2 Ne pas embaucher de personnes non qualifiées ou n'ayant pas les dispositions requises 
pour exécuter les travaux qui leur sont confiés. Le Représentant du Ministère se réserve 
le droit d'interdire l'accès au chantier de toute personne jugée incompétente ou 
négligente. 

.3 Seul le Représentant du Ministère peut régler les litiges concernant la qualité d'exécution 
des travaux et les compétences de la main-d'oeuvre, et sa décision est irrévocable. 

1.7 COORDINATION 

.1 S'assurer que les ouvriers collaborent entre eux à la réalisation de l'ouvrage. Exercer une 
surveillance étroite et constante de leur travail. 

.2 Il incombe à l'Entrepreneur de veiller à la coordination des travaux et à la mise en place 
des traversées, des manchons et des accessoires. 

1.8 ÉLÉMENTS À DISSIMULER 

.1 Sauf indication contraire, dissimuler les canalisations, les conduits et les câbles 
électriques dans les planchers, dans les murs et dans les plafonds des pièces et des 
aires finies. 

.2 Avant de dissimuler des éléments, informer le Représentant du Ministère de toute 
situation anormale. Faire l'installation selon les directives du Représentant du Ministère. 

1.9 REMISE EN ÉTAT 

.1 Se reporter à la section 01 73 00 - Exigences concernant l'exécution des travaux. 

.2 Exécuter les travaux de remise en état requis pour réparer ou pour remplacer les parties 
ou les éléments de l'ouvrage trouvés défectueux ou inacceptables. Coordonner les 
travaux à exécuter sur les ouvrages contigus touchés, selon les besoins. 

.3 Les travaux de remise en état doivent être réalisés par des spécialistes connaissant les 
matériaux et les matériels utilisés; ces travaux doivent être exécutés de manière 
qu'aucune partie de l'ouvrage soit endommagée ou risque de l'être. 

1.10 EMPLACEMENT DES APPAREILS 

.1 L'emplacement indiqué pour les appareils, les prises de courant et les autres matériels 
électriques ou mécaniques doit être considéré comme approximatif. 

.2 Informer le Représentant du Ministère de tout problème pouvant être causé par le choix 
de l'emplacement d'un appareil et procéder à l'installation suivant ses directives. 
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1.11 PROTECTION DES OUVRAGES EN COURS D'EXÉCUTION 

.1 Ne surcharger aucune partie du bâtiment. Sauf indication contraire, obtenir l'autorisation 
écrite du Représentant du Ministère avant de découper ou de percer un élément 
d'ossature ou d'y passer un manchon. 

1.12 RÉSEAUX D'UTILITÉS EXISTANTS 

.1 Lorsqu'il s'agit de faire des raccordements à des réseaux existants, les exécuter aux 
heures fixées par les autorités locales compétentes en gênant le moins possible le 
déroulement des travaux et (ou) les occupants du bâtiment. 

.2 Protéger, déplacer ou maintenir en service les canalisations d'utilités qui sont 
fonctionnelles. Si des canalisations sont découvertes durant les travaux, les obturer de 
manière approuvée par les autorités responsables, repérer les points d'obturation et les 
consigner. 

Partie 2 Produits 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 

1.1 DOCUMENTS ET ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents et échantillons à soumettre.  

.2 Soumettre une demande écrite avant de procéder à des travaux de découpage et de 
ragréage susceptibles d’avoir des répercussions sur ce qui suit : 

.1 l'intégrité structurale de tout élément de l'ouvrage; 

.2 l'intégrité des éléments exposés aux intempéries ou des éléments hydrofuges; 

.3 l'efficacité, l'entretien ou la sécurité des éléments fonctionnels; 

.4 les qualités esthétiques des éléments apparents; 

.5 les travaux du Maître de l'ouvrage ou d'un autre entrepreneur. 

.3 La demande doit préciser ou inclure ce qui suit : 

.1 la désignation du projet; 

.2 l'emplacement et la description des éléments touchés; 

.3 un énoncé expliquant pourquoi il est nécessaire d'effectuer les travaux de 
découpage et de ragréage demandés; 

.4 une description des travaux proposés et des produits qui seront utilisés; 

.5 des solutions de rechange aux travaux de découpage et de ragréage; 

.6 les répercussions des travaux de découpage et de ragréage sur ceux effectués 
par le Maître de l'ouvrage ou par un autre entrepreneur; 

.7 la permission écrite de l'entrepreneur concerné; 

.8 la date et l'heure où les travaux seront exécutés. 

1.2 MATÉRIAUX/MATÉRIELS 

.1 Matériaux/matériels permettant de réaliser une installation à l'identique. 

.2 Toute modification concernant les matériaux/matériels doit faire l'objet d'une demande de 
substitution conformément à la section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre. 

1.3 TRAVAUX PRÉPARATOIRES 

.1 Inspecter le chantier afin d'examiner les conditions existantes et de repérer les éléments 
susceptibles d'être endommagés ou déplacés au cours des travaux de découpage et de 
ragréage. 

.2 Après avoir mis les éléments à découvert, les inspecter afin de relever toute condition 
susceptible d'influer sur l'exécution des travaux. 

.3 Le fait de commencer les travaux de découpage et de ragréage signifie que les 
conditions existantes ont été acceptées. 

.4 Fournir et installer des supports en vue d'assurer l'intégrité structurale des éléments 
adjacents. Prévoir des dispositifs et envisager des méthodes destinés à protéger les 
autres éléments de l'ouvrage contre tout dommage. 
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.5 Prévoir une protection pour les surfaces qui pourraient se trouver exposées aux 

intempéries par suite de la mise à découvert de l'ouvrage; garder les excavations 
exemptes d'eau. 

1.4 EXÉCUTION DES TRAVAUX 

.1 Exécuter les travaux de découpage, d'ajustement et de ragréage nécessaires à la 
réalisation de l'ouvrage. 

.2 Ajuster les différents éléments entre eux de manière qu'ils s'intègrent bien au reste de 
l'ouvrage. 

.3 Mettre l'ouvrage à découvert de manière à permettre l'exécution des travaux qui, pour 
une raison ou pour une autre, auraient dû être effectués à un autre moment. 

.4 Enlever ou remplacer les éléments défectueux ou non conformes. 

.5 Ménager des ouvertures dans les éléments non porteurs de l'ouvrage pour les traversées 
des installations mécaniques et électriques. 

.6 Recourir à des méthodes qui n'endommageront pas les autres éléments de l'ouvrage et 
qui permettront d'obtenir des surfaces se prêtant aux travaux de ragréage et de finition. 

.7 Découper les matériaux rigides au moyen d'une scie à maçonnerie ou d'un foret-aléseur. 
Sans autorisation préalable, il est interdit d'utiliser des outils pneumatiques ou à 
percussion sur des ouvrages en maçonnerie. 

.8 Remettre l'ouvrage en état avec des produits neufs, conformément aux exigences des 
documents contractuels. 

.9 Ajuster l'ouvrage autour des canalisations, des manchons, des conduits d'air et conduits 
électriques ainsi que des autres éléments traversants. 

.10 Finir les surfaces de manière à assurer une uniformité avec les revêtements de finition 
adjacents. Dans le cas de surfaces continues, réaliser la finition jusqu'à la plus proche 
intersection entre deux éléments; dans le cas d'un assemblage d'éléments, refaire la 
finition au complet. 

.11 Sauf indication contraire, dissimuler les canalisations, les conduits d'air et le câblage dans 
les murs, les plafonds et les planchers des pièces et des aires finies. 

Partie 2 Produits 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution  

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 
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FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 

1.1 EXIGENCES DU POINT DE VUE ADMINISTRATIF 
.1 Réunion de pré-garantie :  

.1 Afin de vérifier ce qui suit, le Représentant de l’Entrepreneur devra convenir avec 
le Représentant du Ministère d’une date de réunion deaux (2) semaines avant la 
date de réalisation complète du contrat. 
.1 vérifier les exigences du projet. 
.2 passer en revue les instructions de montage formulées par le fabricant 

ainsi que les exigences en matière de garantie. 
.2 Le Représentant du Ministère devra établir des procédures de communication 

pour ce qui suit : 
.1 Signaler les défauts de garantie de construction. 
.2 Déterminer les priorités par rapport aux types de défauts. 
.3 Déterminer des délais raisonnables d’intervention. 

.3 Renseignements sur la personne-ressource de la société cautionnée et titulaire 
d’un permis, relativement aux mesures à prendre pour garantir les travaux.  L’on 
se doit de donner le nom, le numéro de téléphone et l’adresse de la société 
autorisée à prendre les mesures requises pour garantir les travaux. 

.4 S’assurer que l’adresse de la personne-ressource se trouve en deçà de la zone 
de service dans laquelle la construction est garantie, que cette personne est 
disponible en tout temps et qu’elle est en mesure de réagir aux demandes qui 
pourraient faire suite aux mesures à prendre pour garantir les travaux. 

1.2 DOCUMENTS ET ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/ 
INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents et échantillons à soumettre. 

.2 Deux (2) semaines avant l'achèvement substantiel des travaux, soumettre au 
Représentant du Ministère quatre (4) exemplaires définitifs des manuels d'exploitation et 
d'entretien, en anglais et en français. 

.3 Les matériaux et les matériels de remplacement, les outils spéciaux et les pièces de 
rechange fournis doivent être neufs, sans défaut et de la même qualité de fabrication que 
les produits utilisés pour l'exécution des travaux. 

.4 Sur demande, fournir les documents confirmant le type, la source d'approvisionnement et 
la qualité des produits fournis. 

1.3 PRÉSENTATION 
.1 Présenter les données sous la forme d'un manuel d'instructions. 

.2 Utiliser des reliures rigides, en vinyle, à trois anneaux en D, à feuilles mobiles de 219 mm 
sur 279 mm, avec dos et pochettes. 
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.3 Lorsqu'il faut plusieurs reliures, regrouper les données selon un ordre logique. 

.1 Bien indiquer le contenu des reliures sur le dos de chacune. 

.4 Sur la page couverture de chaque reliure doivent être indiqués la désignation du 
document, c'est-à-dire « Dossier de projet », dactylographiée ou marquée en lettres 
moulées, la désignation du projet ainsi que la table des matières. 

.5 Organiser le contenu par système, selon les numéros des sections du devis et l'ordre 
dans lequel ils paraissent dans la table des matières. 

.6 Prévoir, pour chaque produit et chaque système, un séparateur à onglet sur lequel 
devront être dactylographiées la description du produit et la liste des principales pièces 
d'équipement. 

.7 Le texte doit être constitué des données imprimées fournies par le fabricant ou de 
données dactylographiées. 

.8 Munir les dessins d'une languette renforcée et perforée. 

.1 Les insérer dans la reliure et replier les grands dessins selon le format des pages 
de texte. 

1.4 CONTENU DE CHAQUE VOLUME 
.1 Table des matières : indiquer la désignation du projet; 

.1 la date de dépôt des documents; 

.2 le nom, l'adresse et le numéro de téléphone du Consultant et de l'Entrepreneur 
ainsi que le nom de leurs représentants; 

.3 une liste des produits et des systèmes, indexée d'après le contenu du volume. 

.2 Pour chaque produit ou chaque système, indiquer ce qui suit : 

.1 le nom, l'adresse et le numéro de téléphone des sous-traitants et des 
fournisseurs, ainsi que des distributeurs locaux de matériels et de pièces de 
rechange. 

.3 Fiches techniques : marquer chaque fiche de manière à identifier clairement les produits 
et les pièces spécifiques ainsi que les données relatives à l'installation; supprimer tous les 
renseignements non pertinents. 

.4 Dessins : les dessins servent à compléter les fiches techniques et à illustrer la relation 
entre les différents éléments des matériels et des systèmes; ils comprennent les schémas 
de commande et de principe. 

1.5 DOCUMENTS ET ÉCHANTILLONS À VERSER AU DOSSIER DE PROJET 
.1 Conserver sur le chantier, à l'intention du Représentant du Ministère, un exemplaire ou un 

jeu des documents suivants : 

.1 dessins contractuels; 

.2 devis; 

.3 addenda; 

.4 ordres de modification et autres avenants au contrat; 
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.5 dessins d'atelier révisés, fiches techniques et échantillons; 

.6 registres des essais effectués sur place; 

.7 certificats d'inspection; 

.8 certificats délivrés par les fabricants. 

.2 Ranger les documents et les échantillons du dossier de projet dans le bureau de chantier, 
séparément des documents d'exécution des travaux. 

.1 Prévoir des classeurs et des tablettes ainsi qu'un endroit d'entreposage sûr. 

.3 Étiqueter les documents et les classer selon la liste des numéros de section indiqués 
dans la table des matières du dossier de projet. 

.1 Inscrire clairement « Dossier de projet », en lettres moulées, sur l'étiquette de 
chaque document. 

.4 Garder les documents du dossier de projet propres, secs et lisibles. 

.1 Ne pas les utiliser comme documents d'exécution des travaux. 

.5 Le Représentant du Ministère doit avoir accès aux documents et aux échantillons du 
dossier de projet aux fins d'inspection. 

1.6 CONSIGNATION DES CONDITIONS DU TERRAIN 
.1 Consigner les renseignements sur un jeu de dessins opaques et dans un exemplaire du 

dossier de projet fournis par le Représentant du Ministère. 

.2 Consigner les renseignements à l'aide de marqueurs à pointe feutre en prévoyant une 
couleur différente pour chaque système important. 

.3 Consigner les renseignements au fur et à mesure que se déroulent les travaux. 

.1 Ne pas dissimuler les ouvrages avant que les renseignements requis aient été 
consignés. 

.4 Dessins contractuels et dessins d'atelier : indiquer chaque donnée de manière à montrer 
les ouvrages tels qu'ils sont, y compris ce qui suit : 

.1 La profondeur mesurée des éléments de fondation par rapport au niveau du 
premier plancher fini. 

.2 L'emplacement, mesuré dans les plans horizontal et vertical, des canalisations 
d'utilités et des accessoires souterrains par rapport aux aménagements 
permanents en surface. 

.3 L'emplacement des canalisations d'utilités et des accessoires intérieurs, mesuré 
par rapport aux éléments de construction visibles et accessibles. 

.4 Les modifications apportées sur place quant aux dimensions et aux détails des 
ouvrages. 

.5 Les changements apportés suite à des ordres de modification. 

.6 Les détails qui ne figurent pas sur les documents contractuels originaux. 

.7 Les références aux dessins d'atelier et aux modifications connexes. 

.5 Devis : inscrire chaque donnée de manière à décrire les ouvrages tels qu'ils sont, y 
compris ce qui suit. 
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.1 Le nom du fabricant, la marque de commerce et le numéro de catalogue de 
chaque produit effectivement installé, notamment les éléments facultatifs et les 
éléments de remplacement. 

.2 Les changements faisant l'objet d'addenda ou d'ordres de modification. 

.6 Autres documents : garder les certificats des fabricants, les certificats d'inspection, les 
registres des essais effectués sur place, prescrits dans chacune des sections techniques 
du devis. 

.7 Aux fins d’archivage des données pour le projet en cours, l’on se devra de produire des 
photographies numériques de l’emplacement des services dissimulés. 

1.7 MATÉRIELS ET SYSTÈMES 
.1 Pour chaque pièce de matériel et pour chaque système : donner une description de 

l'appareil ou du système et de ses pièces constitutives; 

.1 en indiquer la fonction, les caractéristiques normales d'exploitation ainsi que les 
contraintes; 

.2 donner les courbes caractéristiques, avec les données techniques et les résultats 
des essais; donner également la liste complète ainsi que le numéro commercial 
des pièces pouvant être remplacées. 

.2 Fournir les listes des circuits d'alimentation (panneaux de distribution), avec indication 
des caractéristiques électriques, des circuits de commande et des circuits de 
télécommunications. 

.3 Fournir les schémas de câblage chromocodés des matériels installés. 

.4 Méthodes d'exploitation : indiquer les instructions et les séquences de mise en route, de 
rodage et d'exploitation normale; 

.1 Inclure les instructions de régulation, de commande, d'arrêt, de mise hors service 
et de secours. 

.2 Inclure aussi les instructions d'exploitation en été et en hiver et toute autre 
instruction particulière. 

.5 Entretien : fournir les instructions concernant l'entretien courant et la recherche de pannes 
ainsi que les instructions relatives au démontage, à la réparation et au réassemblage, à 
l'alignement, au réglage, à l'équilibrage et à la vérification des éléments et des réseaux. 

.6 Fournir les instructions écrites du fabricant concernant l'exploitation et l'entretien des 
éléments. 

.7 Exigences supplémentaires : selon les prescriptions des diverses sections techniques du 
devis. 

1.8 MATÉRIAUX ET PRODUITS DE FINITION 
.1 Matériaux de construction, produits de finition et autres produits à appliquer : fournir les 

fiches techniques et indiquer le numéro de catalogue, les dimensions, la composition 
ainsi que les désignations des couleurs et des textures des produits et des matériaux.  
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.2 Fournir les instructions concernant les agents et les méthodes de nettoyage ainsi que les 
calendriers recommandés de nettoyage et d'entretien, et indiquer les précautions à 
prendre contre les méthodes préjudiciables et les produits nocifs. 

.3 Produits hydrofuges et produits exposés aux intempéries : fournir les recommandations 
du fabricant relatives aux agents et aux méthodes de nettoyage ainsi que les calendriers 
recommandés de nettoyage et d'entretien, et indiquer les précautions à prendre contre les 
méthodes préjudiciables et les produits nocifs. 

.4 Exigences supplémentaires : selon les prescriptions des diverses sections techniques du 
devis. 

1.9 MATÉRIAUX/MATÉRIELS DE REMPLACEMENT 
.1 Pièces de rechange : 

.1 Fournir des pièces de rechange selon les quantités prescrites dans les différentes 
sections techniques du devis. 

.2 Les pièces de rechange fournies doivent provenir du même fabricant et être de la 
même qualité que les éléments incorporés aux travaux. 

.3 Livrer et entreposer les pièces de rechange au chantier, à l'endroit indiqué. 

.4 Réceptionner et répertorier toutes les pièces; 
.1 Soumettre la liste d'inventaire au Représentant du Ministère. 
.2 Insérer la liste approuvée dans le manuel d'entretien. 

.5 Conserver un reçu de toutes les pièces livrées et le soumettre avant le paiement 
final. 

.2 Stocks supplémentaires de matériaux : 

.1 Fournir les matériaux d’entretien et les matériels supplémentaires de 
remplacement, selon les quantités indiquées dans les différentes sections 
techniques du devis. 

.2 Les matériaux et les matériels de remplacement doivent provenir du même 
fabricant et être de la même qualité que les matériaux et les matériels incorporés 
à l'ouvrage. 

.3 Livrer et entreposer les matériaux/les matériels de remplacement au chantier, à 
l'endroit indiqué. 

.4 Réceptionner et répertorier les matériaux et les matériels de remplacement; 
.1 Soumettre la liste d'inventaire au Représentant du Ministère. 
.2 Insérer la liste approuvée dans le manuel d'entretien. 

.5 Conserver un reçu de tous les matériaux et matériels livrés et le soumettre avant 
le paiement final. 

.3 Outils spéciaux : 

.1 Fournir des outils spéciaux selon les quantités prescrites dans les différentes 
sections techniques du devis. 

.2 Les outils doivent porter une étiquette indiquant leur fonction et le matériel auquel 
ils sont destinés. 

.3 Livrer et entreposer les outils spéciaux au chantier, à l'endroit indiqué. 

.4 Réceptionner et répertorier les outils spéciaux; 
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.1 Soumettre la liste d'inventaire au Représentant du Ministère. 

.2 Insérer la liste approuvée dans le manuel d'entretien. 

1.10 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 
.1 Entreposer les pièces de rechange, les matériaux et les matériels de remplacement ainsi 

que les outils spéciaux de manière à prévenir tout dommage ou toute détérioration. 

.2 Entreposer les pièces de rechange, les matériaux et les matériels de remplacement ainsi 
que les outils spéciaux dans leur emballage d'origine conservé en bon état et portant 
intacts le sceau et l'étiquette du fabricant. 

.3 Entreposer les éléments susceptibles d'être endommagés par les intempéries dans des 
enceintes à l'épreuve de celles-ci. 

.4 Entreposer la peinture et les produits susceptibles de geler dans un local chauffé et 
ventilé. 

.5 Évacuer les éléments ou les produits endommagés ou détériorés et les remplacer sans 
frais supplémentaires, à la satisfaction du Représentant du Ministère. 

1.11 GARANTIES ET CAUTIONNEMENTS 
.1 Élaborer un plan de gestion des garanties comprenant tous les renseignements relatifs 

aux garanties. 

.2 Trente (30) jours avant la réunion sur les garanties préalable à l'achèvement des travaux, 
soumettre le plan de gestion au Représentant du Ministère et à l'Ingénieur, aux fins 
d'approbation. 

.3 Le plan de gestion des garanties doit faire état des actions et les documents qui 
permettront de s'assurer que le Représentant du Ministère puisse bénéficier des 
garanties prévues au contrat. 

.4 Le plan doit être présenté sous forme narrative et il doit contenir suffisamment de détails 
pour être ultérieurement utilisé et compris par le personnel chargé de l'entretien et des 
réparations. 

.5 Soumettre au Représentant du Ministère, aux fins d'approbation avant la présentation de 
chaque estimation de paiement mensuel, les renseignements concernant les garanties 
obtenus durant l'étape de la construction. 

.6 Consigner toute l'information dans une reliure à remettre au moment de la réception des 
travaux. Se conformer aux prescriptions ci-après. 

.1 Séparer chaque garantie et cautionnement au moyen de feuilles à onglet repéré 
selon le contenu de la table des matières. 

.2 Dresser une liste des sous-traitants, des fournisseurs et des fabricants, avec le 
nom, l'adresse et le numéro de téléphone du responsable désigné de chacun. 

.3 Obtenir les garanties et les cautionnements signés en double exemplaire par les 
sous-traitants, les fournisseurs et les fabricants dans les dix (10) jours suivant 
l'achèvement du lot de travaux concerné. 
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.4 S'assurer que les documents fournis sont en bonne et due forme, qu'ils 
contiennent tous les renseignements requis et qu'ils sont notariés. 

.5 Contresigner les documents à soumettre lorsque c'est nécessaire. 

.6 Conserver les garanties et les cautionnements jusqu'au moment prescrit pour les 
remettre. 

.7 Sauf pour ce qui concerne les éléments mis en service avec l'autorisation du Maître de 
l'ouvrage, ne pas modifier la date d'entrée en vigueur de la garantie avant que la date 
d'achèvement substantiel des travaux ait été déterminée. 

.8 Neuf (9) mois après la date de réception des travaux, effectuer une inspection de garantie 
en compagnie du Représentant du Ministère. 

.9 Le plan de gestion des garanties doit comprendre les renseignements indiqués ci-après. 

.1 Les rôles et les responsabilités des personnes associées aux diverses garanties, 
y compris les points de contact et les numéros de téléphone des responsables au 
sein des organisations de l'Entrepreneur, des sous-traitants, des fabricants ou 
des fournisseurs participant aux travaux. 

.2 La liste de tous les matériels, éléments, systèmes ou lots de travaux couverts par 
une garantie, avec, pour chacun, les renseignements indiqués ci-après. 
.1 Le nom de l'élément, du matériel, du système ou du lot. 
.2 Les numéros de modèle et de série. 
.3 L'emplacement. 
.4 Le nom et le numéro de téléphone des fabricants et des fournisseurs. 
.5 Le nom, l'adresse et le numéro de téléphone des distributeurs de pièces 

de rechange et de matériaux/matériels de remplacement. 
.6 Des renvois aux certificats de garantie, le cas échéant. 
.7 La date d'entrée en vigueur et la date d'expiration de la garantie. 
.8 Un résumé des activités d'entretien à effectuer pour assurer le maintien 

de la garantie. 
.9 Des renvois aux manuels d'exploitation et d'entretien pertinents. 
.10 Le nom et le numéro de téléphone de l'organisation et des personnes à 

appeler pour le service de garantie. 
.11 Les temps d'intervention et de réparation/dépannage typiques prévus 

pour les différents éléments garantis. 
.3 L'expression de l'intention de l'Entrepreneur d'être présent aux inspections 

prévues neuf (9) mois après le parachèvement des travaux concernés. 
.4 La procédure d'étiquetage des éléments, matériels et systèmes couverts par une 

garantie prolongée, et son état d'avancement. 
.5 L'affichage d'exemplaires des instructions d'exploitation et d'entretien près des 

pièces de matériel désignées, dont les caractéristiques d'exploitation sont 
importantes pour des raisons tenant à la garantie ou à la sécurité. 

.10 Donner rapidement suite à toute demande verbale ou écrite de dépannage/travaux de 
réparation requis en vertu d'une garantie. 

.11 Toutes instructions verbales seront suivies d'instructions écrites. 

.1 Le Représentant du Ministère pourra intenter une action contre l'Entrepreneur si 
ce dernier ne respecte pas ses obligations. 
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1.12 ÉTIQUETTES DE GARANTIE 

.1 Au moment de l'installation, étiqueter chaque élément, matériel ou système couvert par 
une garantie. Utiliser des étiquettes durables, résistant à l'eau et à l'huile et approuvées 
par le Représentant du Ministère. 

.2 Fixer les étiquettes au moyen d'un fil de cuivre et vaporiser sur ce dernier un enduit de 
silicone imperméable. 

.3 Laisser la date de réception jusqu'à ce que l'ouvrage soit accepté aux fins d'occupation. 

.4 Les étiquettes doivent comporter les renseignements et les signatures indiqués ci-après. 

.1 Type de produit/matériel. 

.2 Numéro de modèle. 

.3 Numéro de série. 

.4 Numéro du contrat. 

.5 Période de garantie. 

.6 Signature de l'inspecteur. 

.7 Signature de l'Entrepreneur. 

Partie 2 Produits 

2.1 SANS OBJET 
.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 
.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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